CORRECTION – Dossier p 116-117
Le conflit israélo – palestinien 1948-1993

Document 1

1. Comment David Ben Gourion justifie-t-il la création de l’État d’Israël ?

David Ben Gourion justifie la création de l’État d’Israël par des arguments religieux et historiques : Israël est le lieu où est né le peuple juif et c’est sur ces terres que s’est déroulé l’essentiel de l’histoire biblique. 

Le génocide de la  Seconde Guerre mondiale semble par ailleurs avoir accéléré la création de l’État  d’Israël : les Juifs doivent pouvoir   avoir une patrie et l’indépendance.

Documents 2 et 4

2. Quels sont les principaux problèmes posés  par le plan de partage de l’ONU en 1947 ? Retracez, à l’aide des  documents, l’évolution du territoire israélien et précisez le statut de Jérusalem.

Le plan de partage de l’ONU de 1947 a créé deux États morcelés. Les autorités juives ont accepté le plan de partage parce qu’il leur donnait un État, ce qu’elles voulaient en priorité absolue. Mais cet État est faible en raison de la proportion de populations arabes. 

D’autre part, les populations arabes considèrent le partage comme une véritable injustice à leur égard ; leur droit à  l’autodétermination n’a pas été pris en compte et la majorité des Palestiniens ne souhaite pas le retour du mufti, destiné à

être le chef du nouvel État.

La division politique est à son comble et il s’ensuit une guerre civile qui voit les États arabes impliqués dans le  conflit. Six semaines avant la fi n du mandat britannique, les Juifs lancent une offensive victorieuse sur les Palestiniens qui sont  expulsés : c’est le début de l’exode pour ces derniers. Le 14 mai 1948, l’État d’Israël est proclamé et les États arabes voisins entrent officiellement en guerre avec le nouvel État : c’est la première guerre israélo-arabe. En six mois, grâce à la mise en place d’une armée moderne (Tsahal), les Israéliens mènent une série d’offensives qui se soldent par la prise de contrôle de 77 % de l’ancienne Palestine mandataire. Pour les Palestiniens, c’est la Nakba (signifiant « catastrophe » en arabe) puisque près de 900 000 d’entre eux doivent alors se réfugier dans les États voisins. La Palestine n’existe plus territorialement : les territoires qui lui avaient été confiés par le plan de partage de l’ONU ont été soit annexés par Israël, soit sont passés sous contrôle de la Jordanie (pour la Cisjordanie) ou de l’Égypte (pour la bande de Gaza) ; la ville de Jérusalem est divisée entre Israël et l’Égypte.

Si une nouvelle guerre éclate en 1956 à la suite de la nationalisation du canal de Suez par Nasser, c’est par la guerre de 1967 que le territoire israélien évolue encore : Israël déclenche la guerre des Six Jours qu’elle gagne  contre les États arabes voisins (Égypte, Jordanie, Syrie). C’est par cette guerre que la Cisjordanie et Gaza deviennent des « territoires occupés » où les Palestiniens sont administrés par Israël, c’est aussi en 1967 que Jérusalem est entièrement annexée par les Israéliens. L’armée israélienne s’assure aussi du contrôle des zones stratégiques que sont le plateau du Golan (Syrie) et de la région du Sinaï (Égypte). 

En 1973, l’Égypte déclenche une offensive le jour du Kippour, jour de jeûne et de prière pour les Juifs. Attaqués par surprise, les Israéliens gagnent plus difficilement la guerre du Kippour.

 L’Égypte récupère le Sinaï à la suite de la signature des accords de Camp David  en 1978 : c’est la première fois qu’un pays arabe reconnaît Israël (l’Égypte de Sadate est exclue de la Ligue arabe et le président égyptien assassiné en 1981). 

Le 13 septembre 1993, Yitzhak Rabin et Yasser Arafat signent les accords d’Oslo : Israël doit se retirer de Gaza et de Jéricho. L’Autorité palestinienne, à la tête du futur État palestinien, voit alors le jour.

Document 3

3. Comment sont qualifiés les Juifs installés en Palestine ?

Les Juifs installés en Palestine sont qualifi és de « sionistes ». Le sionisme, instauré par T. Herzl en 1897, est un mouvement politique national de renaissance des Juifs, cherchant à fixer et stimuler une renaissance de la culture et de la langue nationale juive.

4. Que rejette l’OLP ?  Quels sont buts et ses moyens d’action ?

L’Organisation de libération de la Palestine rejette le partage des terres entre Israéliens et Palestiniens et tous les textes qui ont permis la fondation du « Foyer national juif » puis la naissance de l’État d’Israël. Ces textes sont considérés comme des impostures. Les extraits de la charte de 1968 montrent la radicalisation de l’OLP. Les radicaux palestiniens ne se sont pas contentés de discourir sur leur cause et sont passés à l’action dès le 31 décembre 1964 (sabotage d’une installation israélienne sur les eaux du Jourdain). La lutte armée et les opérations de commandos sont les moyens envisagés pour anéantir Israël.

Document 4

5. Expliquez la position de l’ONU lors des guerres de 1967. Celle-ci est-elle suivie d’effets ?

La résolution n° 242 de l’ONU – dont le secrétaire général est alors U Thant – est un habile compromis entre les demandes israéliennes et les demandes arabes : l’ONU demande la restitution des territoires occupés (Cisjordanie, Gaza) tout en proclamant le droit de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues. La liberté de navigation se trouve placée à côté du juste règlement de la question des réfugiés palestiniens. L’Égypte, la Jordanie et le Liban acceptent la résolution contre les Palestiniens qui refusent de voir leur question analysée sous le seul angle des réfugiés (les États arabes  reconnaissent donc implicitement l’État hébreu). Israël, sans refuser explicitement la résolution, proclame que le Sinaï n’est pas vraiment un territoire égyptien et que le Golan n’appartient pas vraiment à la Syrie. De fait, la résolution n’est pas acceptée par Israël qui considère les territoires annexés comme des glacis défensifs utiles à sa survie : les espoirs de paix s’éloignent, car pour les Arabes aucune paix n’est possible sans retour aux frontières de juin 1967.

Document 5

6. Quels problèmes ce type de soulèvement populaire pose-t-il à l’État israélien ?

L’Intifada est le symbole de l’opposition populaire palestinienne à la domination d’Israël. La première guerre des

pierres, débutée en 1987, prend fi n en 1993. Israël peine à gérer ces mouvements spontanés dont les images – celles d’une armée professionnelle et de blindés affrontant de jeunes gens jetant des pierres – peuvent provoquer l’indignation (le faible combattant le fort) et entraîner la sympathie de l’opinion publique mondiale envers les Palestiniens. Le caractère non conventionnel et asymétrique de ce conflit, qui se durcit et créé un mort par jour en moyenne du côté arabe, plonge Israël dans la défensive. La surveillance des territoires occupés et de Jérusalem est aussi coûteuse (présence de l’armée,  effondrement du tourisme en terre sainte) que difficiles.

Réponse organisée au sujet

Comment évolue le face-à-face entre Israéliens et Palestiniens entre 1948 et 1993 ?

Proposition de plan :

I. Du plan de partage de l’ONU à la création de l’État d’Israël

Rappel de l’émigration de populations juives vers la Palestine depuis le XIXe siècle,
 désengagement britannique face aux tensions de plus en plus importantes, 
plan de partage de l’ONU, 
heurts qui précèdent la déclaration

d’indépendance d’Israël, proclamation de celle-ci.

II. De la première guerre israélo-arabe à la guerre des Six-Jours 

La Palestine a disparu, problème des réfugiés palestiniens,

création de l’OLP, 
guerre des Six-Jours.

III. De l’apogée des tensions à l’espoir de rétablir la paix

Guerre du Kippour, 
accords de Camp David,
 Intifada,

accords d’Oslo faisant réapparaître une entité palestinienne.
